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P. -S. Nous avons saisi verbalement le C.[onseil]î. fédéral]de la question. Notre 
attitude définitive reste réservée. Mais le C.f. est pleinement d’accord pour 
admettre que notre prétérition ne constitue en aucune façon un manque d’égards, 
bien au contraire ...5

5. Il n ’est pas fait mention de cette intervention dans les procès-verbaux du Conseil fédéral 
(E 1004 1/350).
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Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G. M otta1

Ethiopie Paris, 18 janvier 1935

Le différend italo-éthiopien dont le Conseil de la Société des Nations se trouve 
être actuellement saisi2 a brusquement éclairé un problème international que les 
récents accords de Rome3 ont sans doute rendu plus aigu. Il s’agit de la pression de 
l’Italie, qui s’exercera vraisemblablement avec une force croissante, sur l’Est afri­
cain.

Dans ma lettre du 10 janvier4 sur les accords italo-français de Rome, j’avais fait 
allusion à la pénétration intense projetée par le Gouvernement de Rome dans le

1. Annotation marginale de Motta: Communiquer particulièrement au Département militaire. 
23.1.35.
2. A la suite de l ’incident de Ual-Ual du 5 décembre 1934.
3. Signés le 7 janvier, à l ’issue des négociations entre Mussolini et Laval. Sur la portée de ces 
accords, cf. n° 89 et n. 4 ci-dessous.
4. En voici les principaux passages consacrés aux accords de Rome:

Ce n’est qu’au moyen d’un dosage savant que l’opinion publique est informée peu à peu de la 
véritable étendue des arrangements de Rome: Dans le domaine des concessions coloniales faites 
par la France, on s’est borné à parler d’abord d ’une «rectification» de la frontière méridionale de 
la Libye et de la cession d’une petite bande de territoire le long de la Somalie italienne. Ce ne fut 
qu’hier que des communiqués plus précis apprirent au public la cession d’un territoire de 
114000 km2 environ, c’est-à-dire à peine inférieur au triple de la superficie de notre pays.

Quant aux accords tunisiens, on voudrait faire croire au Français moyen qu’un pas important 
a été franchi vers l’abolition de tout droit d ’exception en faveur des Italiens résidant dans la 
Régence, alors qu’en réalité le maintien du statu quo constitue, ainsi que je l’ai souligné dans 
mon rapport politique du 4 janvier, un gage précieux pour la consolidation de l’influence ita­
lienne en Tunisie.

Des jalons importants ont enfin été posés en vue d’assurer la pénétration de l’Italie en Ethio­
pie. Maîtresse de la colonie de Libye, qui s’étend dorénavant jusqu’au massif du Tibesti, à proxi­
mité de la grande voie transcontinentale de l’Afrique, renforcée dans sa position en Somalie et à 
la Mer Rouge, l’Italie, qui tendra, par la force des choses, à fondre dans un seul système écono-
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territoire éthiopien qui pourrait un jour former une unité économique, sinon poli­
tique avec la Somalie italienne et l’Erythrée. J ’ai souligné, entr’autres, les mesures 
prises par le Gouvernement de Rome en vue de resserrer le réseau de postes 
consulaires italiens dans l’Empire d’Ethiopie. La révocation du Gouverneur de 
l’Erythrée et la concentration, qui paraît imminente, des Gouvernements de 
l’Erythrée et de la Somalie entre les mains du Général de Bono sont des indices de 
plus de la volonté d ’expansion de l’Italie fasciste dans l’Afrique orientale.

Or, il y a un aspect de ce revirement qui est sans doute de nature à retenir, à lon­
gue vue, notre sérieuse attention. Jusqu’à présent, nos tentatives de trouver un 
certain débouché pour quelques-unes de nos industries en Ethiopie se sont heur­
tées aux influences françaises. Je n ’ai pas besoin de rappeler les péripéties de nos 
négociations avec Addis-Abeba, en vue de la conclusion d’un Traité d ’amitié et 
de commerce, négociations qui furent maintes fois retardées, probablement à la 
suite d ’une intervention suspecte d ’agents français en Ethiopie5. Les obstacles 
que nous avons rencontrés s’expliquent en partie par les intérêts de l’industrie 
d ’armement française et, en particulier, par la Maison Schneider, au Creusot, qui 
voyait d ’un fort mauvais œil les commandes d ’ordre militaire passées par le G ou­
vernement de l’Empereur Hailé Sélassié en Suisse, à Oerlikon, à Olten et ailleurs. 
Dorénavant, il est probable que nous trouverons sur notre chemin les intérêts ita­
liens qui seront encore renforcés, à la suite des récents accords de Rome, par la 
cession à l’Italie de participations françaises au chemin de fer éthiopien.

Vous connaissez, d ’autre part, le désir personnel de l’Empereur Hailé Sélassié, 
qui n’a pas oublié l’œuvre de notre compatriote Alfred Ilg6, de se retourner, en vue 
de l’équipement moderne de son pays, vers la Suisse plutôt que vers les grandes 
puissances coloniales. Je me réfère à cet égard, en particulier aux déclarations 
qu’a faites le Ministre d’Ethiopie à Paris au Chargé d ’Affaires de la Légation, à la 
suite de l’échange des instruments de ratification de notre traité avec l’Ethiopie 
(voir notre rapport du 21 août 1934)7. Il me paraît fort possible qu’un jour ou l’au­
tre l’Italie marque une certaine mauvaise humeur du fait des exportations 
d’armes, que, surtout après la conclusion de notre traité, certaines industries 
suisses essaient de développer à destination d ’Addis-Abeba.

mique le territoire éthiopico — somalo — érythréen, peut espérer contrôler un jour un glacis 
d’une importance incontestable vers l’Asie. Les cessions territoriales effectuées en vertu des 
accords de Rome renforcent la politique de prestige italienne en Ethiopie — pays qui compte 
maintenant presque autant de Consulats de carrière italiens que la Suisse — et mettent égale­
ment en relief le récent différend italo-éthiopien.

Si on avait donc tort de sous-estimer la valeur des concessions faites par la France, il faut 
reconnaître en justice que celles-ci eussent pu être plus considérables si, en 1915, le Gouverne­
ment de Rome avait exigé des précisions quant aux «compensations coloniales» qui lui furent 
promises [dans le pacte secret signé à Londres le 26 avril, par lequel l ’Italie s ’engageait à entrer en 
guerre à côté des A lliés], Et il est également incontestable que les accords de Rome, qui mettent 
fin à une contestation devenue aiguë depuis 1919, au moment où M. Orlando et ses collabora­
teurs quittèrent la Conférence de la Paix, sont un fait historique qui peut changer la physionomie 
de l’Europe dans l’avenir immédiat. [■■■] (E  2300 Paris, Archiv-Nr. 88.)
5. Cf. D DS vol. 10, nos 166 et 265.
6. Cf. n° 56, n. 8.
1. Cf. n° 56.
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Bien que notre exportation soit évidemment tout à fait légitime et que rien ne 
justifie, pour le moment, une modification de nos efforts de développer nos 
échanges avec l’Abyssinie, nous ferons sans doute bien de considérer dès à pré­
sent les répercussions que peut avoir, à une échéance plus ou moins longue, l’équi­
pement de l’armée éthiopienne au moyen de matériel en provenance de notre 
pays.
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Proposition du Chef du Département de l ’Economie publique,
E. Schulthess, au Conseil fédéral

Verhandlungen mit Österreich
betr. Revision des Stickereivertrags Bern, 22. Januar 1935

Die schweizerische Delegation hat gemäss den ihr vom Bundesrat erteilten 
Instruktionen (Bundesratsbeschluss vom 11.Januar 1935)1 vom 16. bis 
19. Januar in Wien über die Revision des schweizerisch-österreichischen Sticke­
reiabkommens verhandelt, wobei der schweizerische Gesandte, Herr Minister 
Dr. Jaeger, die Delegation jeweils zu den Verhandlungen begleitet hat. In erster 
Linie wurde die Aufhebung von Ziff. 92 des Staatsvertrages angestrebt, um 
dadurch die Anwendung der produktiven Arbeitslosenfürsorge auf die Sticke­
reiindustrie zu ermöglichen. Österreich hat diesem Postulate indessen entgegen­
gehalten, dass der im Vertrag festgelegte Tarif illusorisch würde, wenn die 
Schweiz einseitig beliebig hohe staatliche Zuschüsse gewähren könnte. Die öster­
reichische Delegation hätte sich höchstens damit einverstanden erklären können, 
der Schweiz für eine Versuchsperiode von vorläufig 3 Monaten die Anwendung 
der produktiven Arbeitslosenfürsorge auf die Stickereiindustrie zu gestatten 
unter der Bedingung, dass die Zuschüsse genau begrenzt worden wären. Es sind 
über diese Begrenzung Vorschläge gemacht worden, die aber nach Auffassung 
unserer Experten nicht ausgereicht hätten, um das erstrebte Ziel einer genügen­
den Angleichung der Schweiz. Produktionsfaktoren an diejenigen Vorarlbergs zu 
erreichen. Die schweizerische Delegation machte diesbezüglich Gegenvor­
schläge (Ermöglichung von Zuschüssen bis zum Maximum von 15 % des Faktura­
betrages), die aber von österreichischer Seite zurückgewiesen wurden. Österrei- 
chischerseits wird befürchtet, dass wenn die Zuschüsse über 6% des Total-Faktu- 
rabetrages gingen, die Konkurrenzfähigkeit Vorarlbergs vollständig in Frage 
gestellt wäre. Die Meinungsverschiedenheiten der Fachexperten über diesen 
Punkt waren so gross, dass darüber noch weitere Erhebungen und Verhandlun-

1. PVCFn°58dum êm ejour( E 1004 1/350). Pour les instructions, voir d ’une part les notes 2 et 3 
ci-dessous et le n° 69.
2. Pour le texte de l ’article 9, cf. n° 69, n. 2.
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